
Crédit d’impôt pour la compétitivi-
té et l’emploi (CICE) 

6 % : 

17,4 milliards d’euros : 

Le  nombre « probable » d’emplois 

entre 
50 000 et 100 000 

48 % :

baisse directe des charges 
 
  
 

CICE et apprentissage : quels changements en vue ?

Par 
Christelle DUPIN-RAPPART 



patronales 

En 2019, les entreprises bénéficieront à 
la fois du CICE au titre des salaires ver-
sés en 2018 et des allègements de coti-
sations sociales. 

 

Apprentissage et formation profes-
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Flash Info 

La carte professionnelle dans 
le BTP 

Nouveautés applicables en 
2018 : paiement mensuel des 
cotisations pour les em-
ployeurs occupant au plus 9 
salariés.  

Rappel 



par tolérances administra-
tives, 

(soit 163 € en 2017), 

1/ L’attribution du bon d’achat doit être en 
lien avec l’un des événements suivants : 

2/ Les bénéficiaires doivent être concernés 
par l’événement. 

3/ Le bon d’achat doit mentionner soit la 
nature du bien qu’il permet d’acquérir, soit 
un ou plusieurs rayons de grand magasin ou 
le nom d’un ou plusieurs magasins. 

Concernant la modulation du montant des 
bons d'achat, 

(Réponse de l'URSSAF, 7 déc. 2016 ).

Concernant les chèques culture, chèques-
disque ou chèques-livre

rescrit social. 

 

 

 

 

Bons d’achats et cadeaux : quel régime social ? 

Par 
Agnès QUERNÉ CLÉMENT 

https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/calculer-les-cotisations/les-elements-a-prendre-en-compte/les-prestations-liees-aux-activi/les-prestations-non-soumises-a-c/lattribution-de-cadeaux-et-de-bo.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/calculer-les-cotisations/les-elements-a-prendre-en-compte/les-prestations-liees-aux-activi/les-prestations-non-soumises-a-c/lattribution-de-cadeaux-et-de-bo.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/calculer-les-cotisations/les-elements-a-prendre-en-compte/les-prestations-liees-aux-activi/les-prestations-non-soumises-a-c/lattribution-de-cadeaux-et-de-bo.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/utile-et-pratique/le-rescrit-social/le-rescrit-social-cotisant.html


un employeur doit veiller à affi-
lier son salarié à un organisme de pré-
voyance

Mais qu’en est-il lorsque c’est le salarié, 
lui-même, qui ne fournit pas à l’assureur 
les justificatifs nécessaires à son indemni-
sation ?  

l’employeur restait responsable. 

De manière générale, il est à  
rappeler que l’employeur doit veiller à ce 
que son entreprise et ses salariés soient 
affiliés aux  
organismes de retraite / prévoyance / com-
plémentaire frais de santé (mutuelle). 

Il appartient également à l’employeur le 
soin de remettre à ses salariés toutes les 
notices ou  
informations (conditions générales, garan-
ties..) adressées par les organismes aux-
quels l’entreprise a adhéré, en ce qui con-
cerne les garanties prévoyance et frais de 
santé.  
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Défaut de prévoyance ou de mutuelle : quels risques pour l’employeur ? 

Par 
Emilie VERRIER 


